
APARTHEID DE GENRE
Alors que la société occidentale 
s’attache à défendre, voire pro-
mouvoir « le droit des femmes », 
nos sœurs afghanes, après un 
temps de répit durant la présence 
internationale, luttent aujourd’hui 
pour le simple droit d’être femme. 
À la suite de l’interdiction d’étu-
dier, d’occuper un grand nombre 
d’emplois, l’obligation de cacher 
totalement leur corps et leur vi-
sage, aujourd’hui leur voix est in-
terdite. Parce que la voix est le 
dernier refuge de l’identité, le 
chant de l’âme, un chant dont le 
timbre et la mélodie peuvent sé-
duire, la voix est bannie.

Pourquoi ? Parce que la seule fa-
çon de contenir la concupiscence 
des hommes est de supprimer 
l’origine du vice, la femme !

Toute protestation occidentale 
conforte les talibans et ne fait que 
leur rappeler leur victoire sur 
l’Occident. Et, de l’Occident, les 
contestations sont faibles. De-
puis le retour des Talibans au 
pouvoir, les frontières sont fer-
mées et l’immigration contrôlée. 
La culture du pavot qui faisait de 
l’Afghanistan un des plus gros 
pourvoyeurs d’héroïne est stric-
tement prohibée et dans cette ré-
gion du monde, à feu et à sang 
depuis 20 ans, les armes se sont 
tues.

L’Occident trouve donc aussi son 
intérêt dans la main de fer impo-
sée par les Talibans. Alors, qu’im-
porte la voix des femmes !

Catherine Billet 
Justice et Paix France

DIEU NE FERA PAS 
DE MIRACLE, 
IL NOUS ATTEND
Un an. J’écris tôt tandis que com-
mence, insolente, une nouvelle ma-
gnifique journée d’automne. À Jéru-
salem, ma vie sera encore sans le 
moindre danger.
La guerre est totale, elle n’est pas par-
tout. Elle est totale mais elle est asy-
métrique.
Les destructions infligées à Gaza sont 
épouvantables et ont fait plus de 
40  000 morts. 2,3 millions de Ga-
ziotes vont entrer dans l’hiver sans 
avoir de toit, vivant dans des dé-
combres ruisselants ou sous des tentes 
plantées dans un sable gorgé d’eau. 
Sans nourriture, sans eau salubre, 
sans savon ni shampoing, sans vête-
ment, sans autre perspective que de 
nouveaux bombardements, de nou-
velles épidémies, de nouveaux morts.
En Israël, les kibboutz à la frontière 
de Gaza, attaqués le 7 octobre, com-
mencent à se reconstruire. Là, les 
vrais dégâts sont dans la stupeur in-
tacte des familles et amis des 1 200 
morts du 7 octobre, des otages morts 
et de ceux toujours captifs.
Le plus grand dommage visible occa-
sionné par les roquettes en prove-
nance du Liban, ce sont les milliers 
d’hectares incendiés. Le bilan hu-
main, ce sont 48 morts et des dizaines 

de milliers d’Israéliens déplacés, 
vivant à l’hôtel depuis un an. Ils sont 
à bout et demandent à leur gouverne-
ment une guerre avec le Hezbollah.

En Cisjordanie, la situation écono-
mique est catastrophique. Pour éviter 
que le territoire Palestinien ne se ré-
volte, il fait l’objet d’un lourd qua-
drillage qui l’étrangle. La Cisjordanie 
ploie sous la botte de l’armée et les 
exactions des colons.

Mais la guerre finalement n’est ni 
dans un bilan de vies humaines, ni 
dans celui des destructions ou des ré-
percussions économiques. La guerre 
est dans la fabrique de mensonges et 
de propagandes, de tous les côtés.

Pire, la guerre est dans les cœurs et 
dans les âmes. Dans l’appétit de vic-
toire, dans les sentiments de revanche, 
de haine, dans les envies de tuer, 
d’anéantir, de détruire. La guerre est 
dans le « Gott mit uns », Dieu avec 
nous. Ce bilan-là est d’une noirceur 
insondable.

Il fait nuit en plein soleil. Dans le si-
lence de cet enfer, j’ai appris à en-
tendre les pulsations de cœurs qui re-
fusent les logiques mortifères. Je les 
écoute, j’en rencontre. D’autres sorti-
ront de leur torpeur. Dieu ne fera pas 
de miracle, il nous attend. J’ai hâte.

Marie-Armelle Beaulieu
Rédactrice en chef de 

Terre Sainte Magazine
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La violence inouïe de 
l’extractivisme
Le terme lui-même est inconnu de 
l’opinion publique. Si l’on vous dit 
« extractivisme », à quoi pensez-vous ? 
Au mieux ferez-vous le rapproche-
ment entre ce mot et l’activité mi-
nière… Au pire, oui « au pire », vous 
souviendrez-vous de ces catastrophes 
qui ont endeuillé des communautés 
entières, dans la Province brésilienne 
du Minas Gerais (Itabirito 2014 ; Ma-
riana 2015 ; Brumadinho 2019), pro-
vince la plus riche du pays en mine-
rais… Ou encore en différents pays 

d’Afrique Centrale, de l’Est ou du 
Sud, avec leurs mines d’uranium et de 
métaux précieux… ou en Amazonie, 
ce poumon de notre humanité, où les 
groupes autochtones résistent avec 
souffrance aux investisseurs, aux ma-
chines et aux agresseurs sans foi ni 
loi, qui découpent les arbres, creusent 
sans répit et pillent, sans discontinui-
té, l’or et autres richesses minérales…

L’extractivisme échappe à l’opinion 
et parfois même aux institutions pu-
bliques internationales parce qu’il se 
pratique fréquemment à l’abri des re-
gards. À Brumadinho (Brésil), lieu 
d’une terrible catastrophe (25 janvier 
2019), lorsqu’un barrage minier, où 
l’on déverse les résidus miniers trai-
tés avec des produits chimiques à 
haute toxicité, a cédé, faute d’un en-
tretien sérieux de l’entreprise gestion-
naire, entraînant la mort de 272 per-
sonnes… on peut lire un panneau, au 
cœur de cette nature qui fut luxu-
riante : « Passage interdit au-delà de 

ce point ». Ce point est désormais un 
lieu de terre informe à l’intérieur de 
laquelle reposent les corps de certains 
mineurs ensevelis par la coulée de 
boue toxique. N’avancez pas : vous 
êtes ici sur une terre de mort.

L’extractivisme commence dans les 
bureaux feutrés d’établissements ban-
caires nord-américains, européens, 
canadiens, suisses ou anglo-saxons. 
C’est là que se débattent et se dé-
cident, sur fond de plans géologiques 
et d’échéanciers de production-
exportation, les grandes étapes de ce 
que certains osent appeler « les bases 

du développement  ». Les capitaux ne 
manquent pas car les retours sur in-
vestissements sont énormes et de plus 
en plus rapides, eu égard aux moyens 
techniques engagés. C’est une chaîne 
qui implique les autorités locales (na-
tionales et gouvernementales), elles-
mêmes associées à une part des béné-
fices en octroyant des permis d’ex-
ploitation minière qui conduisent à la 
défiguration pure et simple d’un envi-
ronnement naturel très souvent 
unique, quant à sa faune, sa flore et sa 
capacité à absorber, grâce à certaines 
forêts primaires en particulier, le CO2 
que produisent nos usines et nos 
transports, partout dans le monde.

À chaque stade de cette extraction, 
chaque acteur impliqué, financier, 
économique et politique, reçoit son 
enveloppe. Ainsi, pour exemple, les 
constructeurs et vendeurs d’engins 
d’extraction dont les lames et la puis-
sance des moteurs sont toujours plus 
« efficaces ». À Brumadinho, l’un des 
ingénieurs, sur le chantier, me confiait 
qu’avec le prochain type d’extractors, 
la montagne qui était face à nous dis-
paraîtrait en l’espace de deux années, 

moyennant une activité continue, jour 
et nuit. Et ce n’est pas les catastrophes 
à répétition qui arrêteront l’exploita-
tion dont les promoteurs sont convain-
cus de l’enjeu dans le développement 
des pays concernés et l’avenir de la 
croissance mondiale… Au Brésil, on 
a même prévu une enveloppe pour les 
familles endeuillées après les catas-
trophes, certaines ayant perdu un père 
et des fils… Ce qui a révolté les famil
les endeuillées : c’est combien la vie 
d’un mineur ? La question a à voir 
avec ce qu’il faut bien appeler le 
« cynisme d’un développement im-
moral ».

Et nous, ici, dans tout cela ?
Inspirés par des démarches que nous 
disons « écologiques » et « ver-
tueuses », nous ignorons que le prix 
de nos batteries ou de nos composants 
électroniques est terrible car nous ne 
savons pas (encore) parcourir le che-
min intellectuel et moral entre la mine 
des métaux dits précieux et notre télé-
phone portable ou notre véhicule dit 
« électrique ». Car le développement 
a sa face cachée et cette face cachée 
est d’autant plus « entretenue » 
qu’elle apparaît parfois comme une 
possibilité d’avenir pour les « pays 
producteurs » eux-mêmes. C’est, en 
tout cas, ce que déploie le discours de 
propagande idéologique des 
États-producteurs, qui peinent encore 
à atteindre un niveau de richesses par-
tagées et des pays-clients acheteurs 
qui restent encore les pays industriels 
développés, en dépit des crises endé-
miques qui les traversent.

Vient alors la question centrale : est-il 
possible de promouvoir une « éthique 
des activités extractivistes », c’est-à-
dire une maîtrise raisonnée et respon-
sable de cette activité humaine qui en 
vient, dans « l’illimité » de la produc-
tion actuelle, à épuiser la terre et à 
épuiser les communautés humaines, 
directement concernées ? Cette ma-
nière de parler pourra surprendre, tant 
ce type d’activité semble échapper à 
tout contrôle, et en appelle à trois 
conditions qui relèvent de l’ordre de 
la conversion des esprits et des insti-
tutions :

1 – La participation des communau-
tés locales – ethniques et sociales –
dont la mémoire et la culture portent 
en elles une source de connaissances 
des lieux et de discernement des pos-

L’EXTRACTIVISME : LA FACE CACHÉE D’UN 
« DÉVELOPPEMENT » VIOLENT ET SANS LIMITE
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L'extractivisme s'appuie aussi sur des 
moyens mécaniques de plus en plus 
puissants et sophistiqués
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sibles. Mais il y a urgence : à ne pas 
écouter les populations « indigènes » 
et « locales », on va vers la catas-
trophe, c’est-à-dire la mort de la terre 
et des écosystèmes. Les vivants ont 
en effet partie liée : l’homme et la 
faune, l’animal et le végétal. Vou-
lons-nous la mort ou la vie ? Voilà la 
question qui est au commencement de 
la mémoire communautaire et de la 
pensée du « bien commun » ? « De-
vant toi se trouvent deux chemins, dit 
le Livre du Deutéronome, le chemin 
de la vie et le chemin de la mort ; 
choisis le chemin de la vie » (Livre du 
Deutéronome 30, 19).

2 – L’option éthique et politique fon-
damentale d’une « visée internatio-
nale de protection des richesses na-
turelles ». Cela engage des décisions 
et des choix qui sollicitent les lieux de 
la recherche scientifique et de la pro-
duction technique. À titre d’exemple, 
on pourra s’interroger sur ce que de-
vient la recherche scientifique sur les 
matériaux de synthèse ou, par 
exemple sur « la lumière infinie » qui 
peut, on le sait, constituer une alterna-
tive aux centrales thermiques ou nu-
cléaires, lesquelles ne fonctionnent 
qu’avec le charbon ou l’uranium… 
Mais ce type de réflexion exige de dé-
passer la vision à très court terme 
dans laquelle nous évoluons et qui 
nous contraint à maintenir un « sys-
tème de production » qui est aussi un 
« système de dette » (à payer ou à re-
conduire). On connaît l’argument qui 
est fréquemment opposé : l’impos-
sible « décroissance » ou le caractère 
irréaliste d’une réduction de la pro-
ductivité… C’est pourtant bien ce 
type de démarche éthique et critique 
– au sens premier de « discernement » 
et de « responsabilité » – qui a déjà 
conduit à fermer certaines mines de 
charbon ou de minerais et à poser des 
limites impératives aux chantiers fo-
restiers africains ou amazoniens…

3 – Le choix délibéré de protection 
des générations futures, soumises à 
nos investissements présents. À 
l’heure même où les plus jeunes, dans 
les pays marqués par l’extraction in-
tensive, peinent à trouver les moyens 
d’une existence digne, notre devoir 
moral consiste à poser directement la 
question : quelle proportion des béné-
fices produits par les compagnies ex-
tractives est affectée à la formation, à 
la santé et à l’emploi des jeunes géné-
rations ? Outre le fait que, dans cer-
tains pays concernés (Afrique de 
l’Est), les jeunes sont interdits de tra-
vailler sur certains chantiers d’extrac-
tion, on pourra et on devra interroger 
les filières extractivistes (retour aux 

bureaux feutrés des investisseurs) 
pour savoir qui est « maître » de ce 
développement et de l’avenir de ceux 
qui viennent au monde dans les ré-
gions et les cités minières… Il serait 
évidemment plus que souhaitable que 
l’Église s’interroge sur les place-
ments des capitaux qu’elle détient et 
sollicite une réflexion rigoureuse au-
près des leaders chrétiens du monde 
économique et financier.

Le caractère « occulte » de l’extracti-
visme étouffe le « cri de la terre et le 
cri des pauvres » (Encyclique « Lau-
dato si’ » du Pape François, 2015, 
n°49). Cette terre belle et riche qu’on 
a prostituée depuis plusieurs généra-
tions… et les pauvres qui aspirent à 
une vie saine et partagée. Cela dit, 
l’extractivisme ne saurait être réduit à 
cette « activité au loin », dans ces 
pays dont certains osent dire qu’ils 
sont émergents ou « en développe-
ment ». Leur nature est riche mais 
bien souvent volée. Ne soyons pas 
surpris que l’extractivisme, au-
jourd’hui silencieux, devienne, un 
jour prochain, une bombe sociale. Il y 
a urgence à ouvrir largement la ré-
flexion pour un développement paci-
fique, limité et solidaire. Cette ré-
flexion touche essentiellement à la 
double question de l’appropriation 
des terres par les extracteurs qui en 
chassent les paysans et en disloquent 
les communautés locales… et des 
guerres locales qui ont, pour une part 
déterminante, à voir avec le contrôle 
et le partage des richesses naturelles. 
Ce double questionnement reprend la 
question récurrente de la colonisation 
des terres et de la violence infligée 
aux indigènes.

Gardons en mémoire le texte de l’Ex-
hortation apostolique post-synodale 

du pape François, « Querida Amazo-
nia », au peuple de Dieu et à toutes les 
personnes de bonne volonté (Rome, 
2 Février 2020).
« La protection des personnes et celle 
des écosystèmes sont inséparables. 
Cela signifie en particulier que là où 
la forêt n’est pas une ressource à ex-
ploiter, elle est un être, ou plusieurs 
êtres avec qui entrer en relation » (Cf. 
Pape François, Message pour la Jour-
née Mondiale de la Paix 2007 n°8). 
La sagesse des peuples autochtones 
d’Amazonie encourage « la protec-
tion et le respect de la création, avec 
la conscience claire de ses limites, in-
terdisant d’en abuser. Abuser de la 
nature, c’est abuser des ancêtres, des 
frères et des sœurs, de la création et 
du Créateur, en hypothéquant l’ave-
nir » (Encyclique « Laudato si’ » 
n°16 ; 91 ; 117 ; 138 ; 240). Les au-
tochtones, « quand ils restent sur leurs 
territoires, ce sont précisément eux 
qui les préservent le mieux » (Instru-
mentum laboris du Synode sur l’Ama-
zonie, 2019), tant qu’ils ne se laissent 
pas piéger par le chant des sirènes et 
par les offres intéressées des groupes 
de pouvoir. Les dommages faits à la 
nature les touchent de façon très di-
recte et visible, parce que, disent-ils, 
« Nous sommes eau, air, terre et vie 
du milieu ambiant créé par Dieu. Par 
conséquent, nous demandons que 
cessent les mauvais traitements et les 
destructions de la Terre Mère. La terre 
a du sang et elle saigne, les multina-
tionales ont coupé les veines à notre 
Terre Mère. » (Document et apports 
du Diocèse de San José del Guaviare 
et de l’Archidiocèse de Villavicencio 
y Granada ; Instrumentum laboris du 
Synode sur l’Amazonie, n°17)

Bruno-Marie Duffé 
Justice et Paix France

3e Caravane pour l’écologie intégrale (Septembre – Octobre 2024)
-Objectif des Caravanes : Promouvoir un dialogue et des processus 
d’échanges au sein des Églises et des organisations politiques en Europe, sur 
les thèmes de l’économie extractiviste et de la transition énergétique, à partir 
des conditions de vie et des dénonciations des communautés martyrisées par 
l’activité minière, qui résistent et proposent des alternatives en territoires 
latino-américains.
-Il s’agit d’organiser des journées de réflexion et d’études avec des 
organisations ecclésiales, des gouvernements, des académies et la société 
civile du Nord en travaillant particulièrement sur le désinvestissement dans 
les activités de l’extractivisme de la part des Églises, en particulier… La 
référence aux droits humains et environnementaux et la défense des 
communautés affectées par l’extractivisme ainsi que la dénonciation des 
« fausses solutions » dans le discours sur la transition énergétique sont 
également au cœur des échanges.
-En Septembre, les Églises catholiques dans le monde sont invitées à vivre 
« Le Temps de la Création ». Le thème retenu pour cette année 2024 est 
« Espérer aujourd’hui avec la Création ».



Vous vous êtes rendu à Jérusalem, pour l’anniversaire de 
la Maison d’Abraham. Sans doute vouliez-vous aussi 
mieux comprendre ce qui se vit là-bas ?
J’ai répondu à l’invitation du Secours Catholique qui vou-
lait marquer l’anniversaire de la Maison d’Abraham, tout 
en étant bien conscient que l’atmosphère n’était pas à la 
fête. Néanmoins, il est bon de rendre grâce pour ces 60 ans : 
Paul VI eut l’idée, à l’issue de son premier voyage en Terre 
sainte, d’ouvrir un lieu pour accueillir des pèlerins mo-
destes des trois religions. La mission fut confiée à Mgr 
Rodhain qui la mit entre les mains du Secours Catholique 
- Caritas France. D’autre part en effet, je pensais utile de 
rencontrer des chrétiens et d’autres personnes à cette occa-
sion.
Nous avons eu des temps très priants : ainsi, la bénédiction 
du chemin interreligieux du pèlerin, ponctué de textes de 
la Genèse, du Coran, de l’Évangile. Pour la célébration 
eucharistique d’anniversaire, l’assemblée était variée : des 
amis de la Maison, des habitants du quartier, quelques di-
plomates, des religieux et religieuses. Au déjeuner qui sui-
vit, participaient des habitants (la Maison est située dans 
Jérusalem-Est, au cœur du quartier de Silwan, dont la po-
pulation, l’une des plus pauvres de la ville, est à majorité 
palestinienne) avec lesquels la Maison d’Abraham a 
construit des liens solides, notamment avec des ateliers 
pour les femmes. Le maire de ce village a pris la parole. 
Cette rencontre, beaucoup nous l’ont dit, fut un moment 
rare en ces temps où des personnes diverses ont pu se réu-
nir en dehors du cadre familial.
Par ailleurs, nous avons rencontré le patriarche latin de Jé-
rusalem, le cardinal Pierbattista Pizzaballa, le consul géné-
ral, des religieux et religieuses, des responsables d’école... 
Le patriarche nous a ainsi partagé ses dilemmes, ses défis. 
La communauté du Patriarcat latin est très diverse : des 
arabes qui sont en Cisjordanie ou en Israël depuis toujours, 
des migrants de toutes nationalités, des expatriés. Au mi-
lieu des drames vécus, il importe de maintenir l’unité et 
que tous se reconnaissent comme chrétiens.
Il y avait, avec notre délégation du Secours Catholique, un 
groupe de pèlerins du réseau Saint Laurent venus de diffé-
rents coins de France, pour aller sur les lieux saints mais 
aussi pour rencontrer des personnes en précarité, comme 
eux ; nous avons partagé une relecture de leur voyage et ce 
fut bouleversant, très humain, très spirituel.
Puis, à Tel Aviv, nous avons rencontré des représentantes 
des familles d’otages au Forum des otages, en particulier 
des deux familles françaises accompagnées par M. Danny 
Sheck qui fut ambassadeur d’Israël en France, et ensuite 
des membres de « Physicians for Peace », une association 

de médecins israéliens et palestiniens qui interviennent 
dans les territoires occupés, dans les zones où ils peuvent 
aller. Les échanges avec les femmes, épouse ou belle-sœur 
d’otages furent déchirants, rappelant la brutalité des terro-
ristes qui sont entrés en Israël le 7 octobre dernier. Ils ne 
savent pas ce que sont devenus leurs proches, s’ils sont 
vivants ou morts. Les membres de Physicians for Peace 
ont témoigné de leur action pour apporter des soins dans 
les territoires occupés et en Cisjordanie, et des situations 
de manque, d’injustice ou de violence qu’ils rencontrent.
Chacun a conscience qu’un point de non-retour a été 
franchi. Comment va-t-on s’en sortir ? Personne ne pré-
tend le savoir. On ne connaît pas les effets à moyen et long 
terme, dans les deux sociétés, de ce qui se vit aujourd’hui : 
l’incapacité, l’impossibilité de faire un peu de place à 
l’autre dans les pensées, dans les réactions. Tous sont le 
témoin ou l’acteur du durcissement des relations. Cela 
rend d’autant plus admirable que des gens essaient de 
maintenir des liens. Cahin-caha, les chrétiens s’efforcent 
de le faire.
Vos interlocuteurs ont-ils exprimé des critiques sur ce 
qu’il se passe à Gaza, en Cisjordanie ?
Les gens que nous avons rencontrés étaient de toutes opi-
nions. L’État d’Israël et les Israéliens ne peuvent être pure-
ment assimilés à la politique menée par M. Netanyahou ni 
à la politique dans les colonies ou à la présence de mi-
nistres qui professent une espèce de messianisme raciste 
effrayant. Même si, dans la société israélienne, tout le 
monde ou presque semble convaincu qu’il faut éliminer le 
Hamas. Nous, de l’étranger, nous ne pouvons pas faire la 
leçon. Nous pouvons seulement espérer qu’un jour les 
oreilles s’ouvriront et les mains se tendront. Qui peut dire 
quand ?
Est-ce la raison pour laquelle vous ne souhaitez pas 
prendre des positions plus critiques par rapport à la poli-
tique du gouvernement israélien ?
Nous n’avons pas à nous donner bonne conscience en di-
sant plus que ce que disent nos interlocuteurs locaux. Il 
nous faut approfondir les liens de tous les côtés, des liens 
qui seront peut-être un jour un chemin vers une issue. 
Montrer à tous qu’ils comptent pour nous, les assurer que 
nous n’oublions ni les otages, ni les tués ou blessés ou 
traumatisés de l’opération menée à Gaza, ni les victimes 
en Cisjordanie.
Soutenir les actions de l’Église locale et de tous ceux qui 
œuvrent pour maintenir les liens : c’était le sens de la vi-
site que nous avons faite là-bas.

Propos recueillis par Dominique Quinio
Justice et Paix France

SOUTENIR L’ACTION DE CEUX QUI MAINTIENNENT 
DES LIENS ENTRE COMMUNAUTÉS
Un entretien avec Mgr Éric de Moulins-Beaufort, président de la Conférence des évêques de France
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